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Cluseret, le nouveau délégué à la guerre, arrête la désorganisation de la garde nationale. 
Deux de ses proclamations, celle d’hier surtout, produisent un eff et merveilleux:

«Depuis quelques jours, il règne une grande confusion dans certains arrondissements. On 
dirait que des gens payés par Versailles prennent à tâche de fatiguer et de désorganiser la 
garde nationale.

On bat la générale pendant la nuit. On bat le rappel à tort et à travers. En sorte que personne 
ne sachant plus auquel entendre, on ne se dérange même plus, et cette armée, espoir et salut 
du peuple, est à la veille de sombrer... Un tel état de choses ne saurait durer plus longtemps. 
En conséquence, la générale ne sera battue que par mon ordre...

Ce n’est pas tout. Malgré mes ordres formels, une canonnade incessante diminue nos pro-
visions, fatigue la population, irrite les esprits et amène d’un côté la lassitude, de l’autre la 
colère et la passion. En sorte que cette Révolution si grande, si belle, si pacifi que, pourrait 
devenir violente, c’est-à-dire faible... Nous sommes forts, restons calmes!

Je réitère l’ordre d’avoir à se tenir sur la plus stricte défensive (bravo Cluzeret!) à ne pas 
jouer le jeu de nos adversaires en gaspillant nos munitions et nos forces et surtout la vie des 
citoyens, enfants du peuple qui ont fait la révolution actuelle.

Formez vite vos compagnies de guerre... de 17 à 19 ans le service est facultatif, de 19 à 40 
il est obligatoire, qu’on soit marié ou non. (Ah ! voici une mesure décisive.)

Faites entre vous la police patriotique, forcez les lâches à marcher sous votre œil vigilant.
Danton demandait à nos pères de l’audace, toujours de l’audace; je vous demande du 

calme, de la discipline, de l’ordre et de la patience. L’audace après sera facile. En ce moment, 
elle est coupable et ridicule».

Bergeret, qui commandait l’expédition du Mont-Valérien, ayant refusé d’obéir à Cluzeret, 
Bergeret a été arrêté. - Très bien.

Fascinés par l’attrait de l’horreur, quelques rares provinciaux et des femmes enceintes nous 
arrivent à Paris de temps à autre. Les journaux et émissaires de Versailles leur ont dit que 
la grande ville est à feu et à sang; que la première œuvre de la Commune a été d’instituer 
plusieurs commissions inquisitoriales de Salut Public et que quatre guillotines à vapeur (sic) 
fonctionnent nuit et jour sur les places de la Concorde et de la Bastille, de l’Hôtel-de-Ville et du 
Château d’Eau, abattant un nombre de têtes prodigieux. Et les quelques provinciaux aff olés et 
ces pauvres femmes enceintes d’accourir pour jouir, malgré ou à cause du danger, de l’épou-
vantable spectacle. Que de pareilles billevesées aient cours, cela nous semble absurde, mais 
c’est vrai. Plus la calomnie est infâme et aff reuse, plus elle plaît aux imaginations malades et 
aux crédulités naïves. Les estomacs incurablement dérangés ont un appétit féroce pour les 
aliments malsains.

La Commune de Paris au jour le jour
19 mars - 28 mai 1871

D’après l’édition de 1908, Librairie C. Reinwald
Schleicher frères, Éditeurs,

61 rues des saints-pères, Paris.
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La Révolution de 1848 avait aboli la peine de mort en matière politique. - En 1871, le peuple 
de Paris veut abolir la peine de mort en matière criminelle.

Aujourd’hui le bataillon du faubourg du Temple, quartier essentiellement populaire, s’est 
présenté tout à coup dans la rue Folie-Méricourt: envahissant la demeure du bourreau, Mon-
sieur de Paris, il a «réquisitionné la guillotine». La hideuse machine a été enlevée et portée 
place Voltaire. Là, aux applaudissements d’une foule immense, on l’a brisée à coups de hache 
et on l’a brûlée au pied de la statue de Voltaire.

Aux pieds de Voltaire, le précurseur de la Révolution française, aux pieds de l’homme dont 
la doctrine, simple s’il en fut, se résume en deux mots: humanité et bon sens.

En 1848, Rousseau, l’idéaliste du Vicaire Savoyard, était encore en grande faveur. En 1871, 
on lui préfère Voltaire. Mais, jadis, on eût brûlé la guillotine aux pieds du Crucifi x.

-----

Les nouvelles de la province sont désastreuses pour la Commune. Une série nouvelle d’in-
succès, soulèvements partiels qui, éclatant sans ensemble, sont facilement réprimés les uns 
après les autres.

Dès le 25 mars (*), Périgueux faisait une manifestation pacifi que, qui tout naturellement a 
été traitée de factieuse. Le gouvernement de Versailles avait ordonné de lui envoyer au plus 
vite des wagons blindés, armés de canons, garés dans les ateliers de la compagnie. - «C’est 
pour s’en servir contre nos frères de Paris», dirent les ouvriers qui refusèrent de toucher aux 
wagons. Le préfet s’en mêla; il tâcha de ramener ces «malheureux égarés à de meilleurs sen-
timents». Il en fut pour ses frais d’éloquence; la ville s’en émut, et, dans la soirée, des groupes 
nombreux se dirigérent vers la Préfecture, tambour en tête. Sur le drapeau blanc des manifes-
tants, on lisait: Vive la République! A bas la guerre civile!

A cinq heures, la manifestation s’était déjà dissoute d’elle-même. Mais dans la nuit arrivaient 
2.000 soldats qu’on répartit par la ville, qu’on fi t camper dans les ateliers, les abords de la sta-
tion étant gardés militairement sur une grande étendue. Et les wagons blindés partirent pour 
Versailles.

Limoges a eu sa commune aussi, mais sa Commune n’a duré que deux à trois jours. Elle 
avait été proclamée à l’occasion d’un régiment de ligne qui avait refusé d’entrer dans la guerre 
civile et d’être envoyé contre Paris. Les soldats se dirigeaient vers la gare aux cris de Vive la 
République! accompagnés par les bravos de la foule. A la station, ils déclarèrent qu’ils ne se 
battraient point contre leurs frères de Paris. Et, comme preuve de leur sincérité, ils remirent 
aux ouvriers qui les entouraient leurs fusils et cartouches et rentrèrent en ville. L’attitude éner-
gique qu’ils venaient de prendre malgré leurs offi  ciers, fi t une telle impression sur le peuple 
que des centaines de bras se levèrent pour les porter en triomphe, on nageait dans le délire 
patriotique.

L’autorité civile se réunit eff arée àl’Hôtel-de-Ville: on chercha longtemps, mais en vain, M. le 
Préfet. Néanmoins le maire ordonna à un colonel de cuirassiers de charger la foule et de s’em-
parer des soldats mutinés, mais dons la mêlée le colonel fut tué d’un coup de revolver. (Dans 
les journaux de Versailles, ça se lit ainsi: «Au glorieux héros de Reichshofen, il était réservé 
de tomber sous le coup des assassins comme ces nobles victimes qui s’appellent Lecomte, 
Clément Thomas et de l’Espée».)
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Le Préfet avait fuit c’est vrai, mais il fi t bientôt sa réapparition à la tête des renforts envoyés 
par le Ministre de la guerre. «Le désordre ne fut que de courte durée, force resta à la loi» et, 
depuis, la réaction se venge du péril encouru et de la frayeur éprouvée, par des emprisonne-
ments de citoyens, des exécutions de soldats.

C’est une histoire tragique que celle de l’insurrection de Marseille, car ce n’était qu’une in-
surrection puisqu’elle a été vaincue.

Dès le 23 mars (*), un mouvement avait éclaté à la suite duquel une Commission avait été 
nommée pour administrer provisoirement le département, administration dans laquelle étaient 
restés plusieurs membres de l’ancien Conseil municipal. De jour en jour, d’heure en heure, les 
diffi  cultés grossissaient, la tension augmentait. Sur les ordres de M. Thiers, l’autorité offi  cielle 
se comporta à Marseille exactement comme à Paris, elle se retira devant l’émeute, lui aban-
donnant soudain tous les services, lui donnant toutes les responsabilités en lui enlevant soi-
gneusement les moyens d’y faire face. Le général commandant Marseille se retira tout à coup 
avec toutes les troupes qu’il put ramasser. Il entoura la ville d’un cordon militaire, tandis que 
les vaisseaux de ligne faisaient bonne garde. Retranché dans son camp, il mettait le départe-
ment en état de guerre, Marseille en état de siège, envoyait des ordres, interdisait aux gardes 
nationaux de se réunir en armes. La Commission départementale provisoire, agissant à son 
tour à l’instar du Comité Central de Paris, convoquait à bref délai la population marseillaise à 
des élections par lesquelles le suff rage universel, juge souverain, eût prononcé son arrêt; mais 
M. Thiers et son général de l’état de siège n’en avaient cure. Ils se croyaient, ils se sentaient, 
les plus forts, donc ils ne voulaient point de parlementage, ils se souciaient encore moins d’un 
appel quelconque au jugement populaire. A Marseille, comme à Versailles, comme sur tous les 
points de la France, Ia coalition des réactionnaires, tous les monarchistes, libéraux et cléricaux 
combinés, exploitèrent à outrance l’heureux coup du sort qui leur a donné à l’Assemblée une 
écrasante majorité d’orléanistes et de légitimistes, ils veulent que, par cet acte non moins stu-
pide que celui du plébiscite, les suff rages universels se soient suicidés, et, jouant double jeu, 
ils imputent à la République Ies désastres d’une terrible guerre dont elle n’est pourtant point 
responsable, et, au nom de la République, ils réclament un respect fétichiste pour M. Thiers, 
l’homme de la rue de Poitiers, et pour une Assemblée qui poursuit la République d’une haine 
féroce.

Il est probable que la Commission départementale provisoire n’avait pas prévu que le mou-
vement prendrait de pareilles proportions; en tous cas, ceux de ses membres qui avaient ap-
partenu à l’ancienne administration disparurent nuitamment et se réfugièrent à bord d’une fré-
gate dans le port, craignant peut-être d’être arrêtés comme le furent l’ancien préfet, quelques 
procureurs et autres meneurs de la réaction. A la Commission arriva un renfort: cent à cent 
cinquante garibaldiens d’Italie, un membre de la Commune de Paris qui assuma la haute direc-
tion, le citoyen Landeck, et un simple soldat qui prit sur lui d’être «le général de la situation». 
On aurait eu grand besoin d’un général en eff et pour l’opposer au délégué de M. Thiers, Es-
pivent, qui arrivait à la tête de 30 à 40.000 hommes.

Dans la nuit du 4 au 5, la ville fut mise en émoi par les tambours battant la générale, par 
les cloches sonnant le tocsin; les soldats d’Espivent étaient déjà dans la gare et débordaient 
dans les rues, occupant divers points statégiques; ils furent tout aussitôt rejoints par certains 
bataillons réactionnaires qui les attendaient et qui, certainement, contribuèrent puissamment 
à frustrer l’attente des Communeux de Marseille qui avaient espéré jusqu’au dernier moment 
que la troupe lèverait la crosse en l’air et ne voudrait pas intervenir dans la guerre civile. Ils ne 
se trompaient pas complètement, car on nous apprend que 200 soldats, ayant refusé de faire 
feu, vont être envoyés en Algérie pour y être incorporés dans des compagnies de discipline.
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Tout en se retranchant dans la Préfecture, les révolutionnaires de Marseille envoyèrent des 
ambassadeurs auprès d’Espivent, ils eussent tout cédé si on leur eut accordé des élections 
municipales à bref délai. Espivent ne voulut rien entendre: «Rendez-moi la Préfecture en dix 
minutes, ou je la prends dans une heure».

La députation s’en retourna désespéré, et, en passant, essuya des coups de fusil, tirés par  
les frères ignorantins, de derrière leurs fenêtres.

L’armée, alors engagea un feu de mousqueterie tout autour de la Préfecture, les décharges 
répondaient aux décharges et le bruit sinistre de la fusillade se répercutait au loin. Mais Ies 
insurgés tenaient bon. Alors, à la stupéfaction des habitants, Espivent eut recours aux grands 
moyens. Du haut de la colline qui s’élève majestueuse au-dessus de Marseille, et du fort 
Saint-Nicolas il bombarda la Préfecture et les lieux circonvoisins. Le sombre bruit du canon 
se succédant à intervalles presque réguliers était d’un eff et terrible, à ce que l’on raconte; Ies 
cœurs se serraient: peu à peu les rues avaient été désertées. Au bout de quelques heures, 
la Préfecture, eff ondrée, intenable sous la pluie d’obus, était abandonnée par la majorité de 
ses défenseurs, qui se sauvèrent comme ils purent à travers les fusillades, les barricades et 
les embuscades. Quelques braves restèrent cependant, et, quand la porte de la Préfecture fut 
enfoncée à coups de canon, ils reçurent l’assaut des compagnies de marine qui, fondant sur 
eux la hache en mains, en fi rent un sinistre carnage.

A partir de ce moment, l’ordre régnait à Marseille, et Espivent envoyait à Thiers un télé-
gramme triomphant. Le premier jour et un peu le lendemain, le vaillant général fi t fusiller à 
peu près tout ce qu’il put, surtout en fait de garibaldiens; mais il dut ensuite se contenter de 
faire des prisonniers, et la chasse à l’homme commença, dans les caves, les égouts, tous les 
recoins et cachettes. «J’ai cinq cents prisonniers au Château d’If... Le procureur général près 
la cour d’Aix, qui me donne le concours le plus dévoué, lance des mandats d’amener contre 
les échappés dans toute la France. On nous écrit aujourd’hui que le nombre des arrestations 
ne se monte pas à moins de 1.300». Jamais, même au lendemain de décembre, terreur sem-
blable n’avait épouvanté nos populations.

Pour la Commune da Paris, la chute de la Commune de Marseille est un grand malheur, 
d’un triste présage, et certainement un échec. Et si Paris se laissait vaincre, il saurait ce que 
c’est que de tomber dans les sanglantes mains de nos vaillants généraux, dans les mains 
graisseuses de nos procureurs; il connaîtrait la générosité des Thiers, des Favre, des Simon 
et des Lorgeril.

-----

Mon frère a disparu au combat de Châtillon. Nous avons quelque raison de le croire pri-
sonnier, mais personne à notre connaissance ne l’a vu à Versailles, ni à Satory. Nous avons 
visité les forts avoisinants depuis Bicêtre jusqu’à lssy; l’état-major de la place Vendôme nous a 
communiqué la liste des blessés; nous avons cherché dans maint hôpital, mainte ambulance. 
Reste une dernière enquête. Il est peut-être parmi les morts inconnus, déposés au cimetière 
Montmartre. Un ami m’accompagne.

Le soleil est brillant, les arbres, la végétation des tombes sont en fête. Nous ne sommes pas 
seuls à faire le douloureux pèlerinage, tous en silence, nous montous le tortueux sentier. Enfi n, 
nous entrons dans le sanctuaire de la mort... Il n’y était pas.

Cinq cadavres étaient couchés là: trois hommes jeunes et deux qui grisonnaient, il n’y avait 
pas de blessures hideuses, les fi gures violacées étaient calmes, tristes, honnêtes. Des ou-
vriers évidemment, et non point des pillards et des assassins, comme M. Thiers le hurle à la 
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France. Le spectacle était d’une mélancolie auguste. Ces cinq travailleurs étendus morts sem-
blaient dire: «Notre cause est immortelle!».

Ah! si les représentants de Paris pouvaient convoquer l’Assemblée autour de ces cadavres: 
«Lorgeril, approche! Regarde, Belcastel! et toi, duc d’Audiff ret Pasquier, touche ce front san-
glant!» si ceux qui décrètent la guerre pouvaient une fois en contempler la douloureuse réalité, 
seuls à seuls, en face de leur conscience, est-ce qu’ils crieraient à Vinoy: «Égorge encore!».

 
Triste chose que la guerre civile! Hier, une pauvre dame racontait dans un groupe sur Ia 

place de la Concorde qu’on lui avait ramené dans la matinée un de ses enfants blessé par un 
éclat d’obus à Neuilly.

«Je me consolerai de ce malheur, disait la malheureuse mère, si mes deux fi ls combattaient 
dans les mêmes rangs et pour la même cause. Mais l’un fait partie du 100ème bataillon de Ia 
garde nationale, et l’autre est sous-offi  cier dans l’armée de Versailles; quand j’entends un coup 
de canon d’un côté ou de l’autre, j’ai Ia mort dans I’âme» (extrait de journal).

Élie RECLUS.

------------------
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